
 

Convention Service commun 
« Projets et Aménagement Opérationnel » 

 

 
 
Préambule : 
Ce service commun est créé afin de répondre aux demandes spécifiques exprimées par les communes membres 

domaines suivants :  
-  
-  
- Réaménagement de centre-bourg 
- Projet paysager 
-  
-  
 
 
 

 :  
 

conseil communautaire n° 2020-059 en date du 9 juillet 2020, 
Autorisé par la délibération du bureau communautaire n° en date du 3 février 2025, à contracter 
la présente convention, 
 

 :  
La commune : FONTAINE-LES-RIBOUTS   
Représentée par Mme Emmanuelle BONHOMME, Maire de la commune autorisée par la délibération du conseil 
municipal en date du 10 janvier 2025 à contracter la présente convention, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-4-2, 
Vu les inter préfectoral 
n° DRCL-BLE-2024278-0001 du 04 octobre 2024, 
Vu n°539 du C -et-Loir pour le compte de la commune en date du 
8 avril 2024, 
Vu  
 
Considérant que la commune de Fontaine-les-Ribouts et la C agglomération du Pays de Dreux 

, en dehors 

l'accomplissement de leurs missions. 
 
II est convenu ce qui suit : 
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Article 1er - Objet de la convention 

commune de Fontaine-les-Ribouts décident de créer un service commun « Projets 
et aménagement opérationnel » pour exercer les missions suivantes :  
 

Dénomination 
du service Missions 

Nombre 

concernés à la 
communauté 

concernés à la 
commune 
(qui seront 
transférés) 

Nombre 
total 

 
 

Service commun 
projets et 
aménagement 
opérationnel 

Accompagner les communes dans leurs 

notamment la résorption de friches, la 

le réaménagement de centre-bourg, les 
projets paysagers 
les ZAC ou la programmation 

 

1 0 1 

 

aux statuts susvisés.  
 
La structure des services communs pourra, en tant que de besoin, être modifiée d'un commun accord entre les 
parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les parties et/ou sur recommandation 
des comités de suivi du service. 
 
La mise en place du (des) service(s) commun(s), s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées par la 
présente convention, en vertu notamment de l'article L. 5211-4-2 du code général des collectivités territoriales. 
 
 
Article 2 - Situation des agents du service commun 

Les fonctionnaires et agents non titulaires communaux qui remplissent en totalité leurs fonctions dans un service 
 du Pays de Dreux pour la durée de 

la convention.  
 
Les agents transférés seront individuellement informés de la création du service commun dont ils relèvent.  
 
En fonction des missions réalisées, les agents composants le(s) service(s) commun(s) sont placés sous l'autorité 
fonctionnelle du président de l'EPCI ou du maire de la commune. Ces derniers contrôlent l'exécution des tâches 
pour ce qui les concerne. 
 
Le Président de l'EPCI adresse directement au(x) responsable(s) du (des) service(s) commun(s) les instructions 
nécessaires à l'exécution des tâches. Il contrôle l'exécution de ces tâches. 
 
Le Président de l'EPCI exerce les prérogatives de l'autorité investie du pouvoir hiérarchique, de nomination, sur les 
agents du (des) service(s) commun(s). 
 

le maire peut également transmettre pour avis un rapport sur la manière de servir des agents. 
 
Le Président de l'EPCI exerce le pouvoir disciplinaire sur les agents du (des) service(s) commun(s). Il peut être saisi 
par le maire de la commune. 
 

ainsi que, à titre individuel, les avantages acquis en application du 3ème -53 du 
26 janvier 1984. 
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Article 3 - Modalités de remboursement 

 
La détermination du coût est par conséquent établie pour une mission donnée. Elle est évaluée en fonction de la 

la présente convention (cf. annexe financière à la convention). 
Sans projet en cours, la commune reste adhérente au service commun, mais ne supporte pas de charge financière. 
 
 
Article 4 - Résidence administrative du service commun 

rue de Châteaudun à Dreux.  
 
 
Article 5 - Comité de suivi 

Un comité de suivi sera créé pour :  
-

collectivités ; 
- Le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation des services entre la communauté 

et la commune.  
 
 
Article 6 - Durée de la convention, modification et dénonciation 

La présente convention est établie pour une durée indéterminée. 

opération confiée au service afin de cadrer le remboursement correspondant de la part de service utilisée. 

organe délibérant, notifiée au cocontractant, par voie de lettre recommandée avec accusé réception. 
 
 
Article 7 - Juridiction compétente en cas de litige 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, toute 
voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d'échec de 
voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention 

 
 
 
 
Fait à Dreux, le , en 2 exemplaires originaux, 
 
 
 

 
Le Président 
Gérard SOURISSEAU 

Pour la Commune de Fontaine-les-Ribouts, 
La Maire 
Emmanuelle BONHOMME 
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